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Loi du 13 juillet 1983 art.11   Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 
 

I.-A raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal et par les lois spéciales, le 
fonctionnaire ou, le cas échéant, l'ancien fonctionnaire bénéficie, dans les conditions prévues au présent article, 
d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant 
été imputés de façon diffamatoire. 

II.- Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile du 
fonctionnaire ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Lorsque le fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été 
élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable au fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 

III.- Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une 
faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 
Le fonctionnaire entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. La 
collectivité publique est également tenue de protéger le fonctionnaire qui, à raison de tels faits, est placé en garde 
à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. 

IV.- La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de 
la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations 
ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue 
de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

Lorsqu'elle est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste d'atteinte grave à 
l'intégrité physique du fonctionnaire, la collectivité publique prend, sans délai et à titre conservatoire, les 
mesures d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la réalisation ou l'aggravation des dommages 
directement causés par ces faits. Ces mesures sont mises en œuvre pendant la durée strictement nécessaire à la 

cessation du risque. 

V.- La protection peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité au fonctionnaire, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les instances civiles ou pénales 
qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne dont ils sont eux-mêmes 
victimes du fait des fonctions exercées par le fonctionnaire. 

Elle peut également être accordée, à leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d'atteintes volontaires à la vie du 
fonctionnaire du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action engagée par le conjoint, le 
concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection peut être accordée aux enfants ou, à 
défaut, aux ascendants directs du fonctionnaire qui engagent une telle action. 

VI.- La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits mentionnés 
aux IV et V la restitution des sommes versées au fonctionnaire ou aux personnes mentionnées au V. Elle dispose, 
en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie 
civile devant la juridiction pénale. 

VII.- Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et les limites de la prise en charge par la collectivité 
publique, au titre de la protection, des frais exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par le 
fonctionnaire ou les personnes mentionnées au V. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968703/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968703/2021-08-26/
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Décret n° 2008-824 du 21 août 2008 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des 
agents de la fonction publique hospitalière 

Modifié par Décret n°2021-1209 du 20 septembre 2021 - art. 1 
 

La formation professionnelle tout au long de la vie comprend principalement les actions ayant 
pour objet : 
 
1° De donner aux personnes sans qualification professionnelle accédant à un emploi, une 
formation professionnelle initiale théorique et pratique afin de les préparer à occuper cet 
emploi ; 
 
2° De garantir, de maintenir ou de parfaire les connaissances et la compétence des agents en 
vue d'assurer : 
 
a) Leur adaptation immédiate au poste de travail ; 
 
b) Leur adaptation à l'évolution prévisible des emplois ; 
 
c) Le développement de leurs connaissances ou compétences et l'acquisition de nouvelles 
connaissances ou compétences ; 
 
3° De proposer aux agents des actions de préparation aux examens et concours et autres 
procédures de promotion interne ; 
 
4° De permettre aux agents de suivre des études favorisant la promotion professionnelle, 
débouchant sur les diplômes ou certificats du secteur sanitaire et social dont la liste est fixée 
par arrêté du ministre chargé de la santé ; 
 
5° De proposer aux agents des actions de conversion leur permettant d'accéder à des emplois 
exigeant une qualification nouvelle ou à de nouvelles activités professionnelles ; 
 
6° De permettre aux agents de parfaire leur formation en vue de réaliser des projets 
personnels et professionnels, grâce notamment au congé de formation professionnelle ; 
 
7° De proposer aux agents un bilan de compétences. Ce bilan a pour objet de leur permettre 
d'analyser leurs compétences professionnelles et personnelles ainsi que leurs aptitudes et leurs 
motivations afin de définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation ; 
 
8° De préparer les agents à la validation des acquis de l'expérience en vue de l'acquisition d'un 
diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou d'un certificat de qualification ayant vocation à 
être inscrit au répertoire national des certifications professionnelles. 

9° De recourir à des formations effectuées dans le cadre de l'apprentissage. 

 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044083913/2021-09-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044083913/2021-09-23/
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Qu’est-ce que la maltraitance ? www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr 12/02/24 

La maltraitance vise toute personne en situation de vulnérabilité lorsqu'un geste, une parole, 
une action ou un défaut d'action compromet ou porte atteinte à son développement, à ses 
droits, à ses besoins fondamentaux ou à sa santé et que cette atteinte intervient dans une 
relation de confiance, de dépendance, de soin ou d'accompagnement. 

Il existe plusieurs types de maltraitances : 

• les maltraitances psychologiques : elles se traduisent par une dévalorisation de 
la personne, des insultes, des menaces, une culpabilisation, des humiliations, du 
harcèlement... ; 

• les maltraitances physiques : coups, mais aussi dans le cas de personnes âgées 
en perte d’autonomie, des soins brutaux, des contentions non justifiées ; 

• les maltraitances sexuelles : notamment les viols, les agressions sexuelles, les 
atteintes sexuelles… ; 

• les maltraitances financières et matérielles : vols, fraudes, rackets, procurations 
abusives, escroqueries... ; 

• les maltraitances médicales : un excès ou une privation de médicaments, une 
privation de soins, une douleur non prise en charge, des abus de sédatifs… ; 

• les maltraitances civiques : limitation des contacts avec l'extérieur... 

Les situations de maltraitance peuvent être ponctuelles ou durables. 

Elles peuvent être intentionnelles ou non : 

• les maltraitances peuvent être des négligences passives sans intention de nuire. 
Elles surviennent principalement par manque d'information ou de connaissance, 
de formation, par épuisement... Les auteurs de ces négligences sont maltraitants 
sans le vouloir et le savoir. 

• les maltraitances intentionnelles sont des négligences actives avec intention de 
nuire. 

Leur origine peut être individuelle, collective ou institutionnelle : 

• elle peut survenir à domicile ou en établissement ; 
• elle peut être le fait de membres de la famille, du voisinage ou de 

professionnels ; 
• elle peut être le fait de dysfonctionnements organisationnels ou managériaux 

survenant au sein de l’établissement ou du service. 

  

http://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/

